
2. Le renforcement des capacités devrait être impulsé par les pays, prendre en 
compte et satisfaire les besoins nationaux et favoriser l’appropriation par les Parties, en 
particulier pour les pays en développement Parties, notamment aux niveaux national, 
infranational et local. Il devrait s’inspirer des enseignements tirés de l’expérience, 
notamment des activités de renforcement des capacités menées dans le cadre de la 
Convention, et représenter un processus efficace, itératif, participatif, transversal et 
sensible à l’égalité des sexes.

3. Toutes les Parties devraient coopérer en vue d’accroître la capacité des pays en 
développement Parties de mettre en œuvre le présent Accord. Les pays développés Parties 
devraient étoffer l’appui apporté aux mesures de renforcement des capacités dans les pays 
en développement Parties.

4. Toutes les Parties qui s’emploient à accroître la capacité des pays en 
développement Parties de mettre en œuvre le présent Accord, y compris par des démarches 
régionales, bilatérales et multilatérales, font régulièrement connaître ces mesures ou 
initiatives de renforcement des capacités. Les pays en développement Parties devraient 
régulièrement informer des progrès réalisés dans l’application de plans, politiques, 
initiatives ou mesures de renforcement des capacités visant à mettre en œuvre le présent 
Accord.

5. Les activités de renforcement des capacités sont étoffées par le biais de dispositifs 
institutionnels appropriés visant à appuyer la mise en œuvre du présent Accord, y compris 
les dispositifs institutionnels appropriés créés en application de la Convention qui 
concourent à l'application du présent Accord. A sa première session, la Conférence des 
Parties agissant comme réunion des Parties au présent Accord examinera et adoptera une 
décision sur les dispositifs institutionnels initiaux relatifs au renforcement des capacités.

Article 12

Les Parties coopèrent en prenant, selon qu’il convient, des mesures pour améliorer 
l’éducation, la formation, la sensibilisation, la participation du public et l’accès de la 
population à l’information dans le domaine des changements climatiques, compte tenu de 
l’importance que revêtent de telles mesures pour renforcer l’action engagée au titre du 
présent Accord.

Article 13

1. Afin de renforcer la confiance mutuelle et de promouvoir une mise en œuvre efficace, il 
est créé un cadre de transparence renforcé des mesures et de l’appui, assorti d’une certaine 
flexibilité, qui tient compte des capacités différentes des Parties et qui s’appuie sur l’expérience 
collective.

2. Le cadre de transparence accorde aux pays en développement Parties qui en ont besoin, 
compte tenu de leurs capacités, une certaine flexibilité dans la mise en œuvre des dispositions du 
présent article. Les modalités, procédures et lignes directrices prévues au paragraphe 13 du présent 
article tiennent compte de cette flexibilité.
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